Tribunal administratif Numero 21944a du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit 

le 1 8 septembre 2006 


Audience publique du 18 iuin 2008 


Recours forme par 
Madame . . . (CH) 
contre 

une decision du directeur de l’administration des 
Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


Revu la requete inscrite sous le numero 21944 du role et deposee le 18 septembre 
2006 au greffe du tribunal administratif par Madame avocat, demeurant a CH-..., tendant 
a la reformation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 
19 juin 2006 (n° C 12869 du role) portant rejet de sa reclamation contre un bulletin de 
l’impot sur le revenu pour l’annee 2003, emis a son egard le 16 fevrier 2005 par le bureau 
d'imposition Luxembourg 2 ; 

Vu le jugement du tribunal administratif du 8 aout 2007 par lequel a ete rcgu en la 
forme le recours en reformation dans la mesure ou il a ete dirige contre la decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 19 juin 2006 (n° C 12869 du role) 
portant rejet de la reclamation de Madame ... contre un bulletin de l’impot sur le revenu pour 
l’annee 2003, emis a son encontre le 16 fevrier 2005 par le bureau d’imposition Luxembourg 
2, le tribunal ayant nomme comme expert par ledit jugement, avant tout autre progres en 
cause, tous autres droits et moyens des parties etant reserves, le professeur Dr Thomas 
RUFNER, professeur de droit civil a l’universite de Treves, avec la mission d’examiner si, 
par application conjointe des §§ 1353, 1564, 1565, 1566 et 1567 BGB ou d’autres 
dispositions pertinentes de droit allemand, le mariage de la demanderesse etait a considerer 
comme ayant echoue au l er decembre 2002 ou toute autre date et a partir de quelle date la 
demanderesse etait dispensee de son devoir au maintien de la communaute conjugale avec 
son epoux par simple application des dispositions legales previsees ; 

Vu le proces-verbal d’assermentation du professeur Dr Thomas RUFNER du l er 
octobre 2007 ; 
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Vu le rapport d’ expertise depose au greffe du tribunal administratif le 4 decembre 

2007 ; 


Vu le memoire supplemental depose par Madame ... au greffe du tribunal 
administratif le 7 janvier 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision entreprise ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que Madame ... en 
ses explications et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie. 


Au mois de fevrier 2003, Madame ..., prequalifiee, de nationality allemande, etablit 
son domicile au Luxembourg et y exer§a une activite salariee. 

Par jugement de l’Amtsgericht Frankfurt du 24 juin 2003, le divorce fut prononce 
entre Madame ... et son epoux, Monsieur Robert .... Ce jugement mentionne entre autres que 
les epoux avaient vecu separement au domicile conjugal a partir de decembre 2001 et que 
Madame ... avait quitte le domicile conjugal en avril 2002. 

Par bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2003, emis le 16 fevrier 2005 par le 
bureau d’imposition Luxembourg 2 de la section personnes physiques du service d’imposition 
de P administration des Contributions directes, Madame ... fut rangee, pour l’application du 
bareme de l’impot sur le revenu, dans la classe d’impot 1A1. 

Suite a la reclamation introduite le 23 mars 2005 par Madame ... a travers laquelle elle 
pretendait au benefice de la classe d’impot 2, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », prit le 19 juin 2006 une decision 
(n° C 12869 du role) a travers laquelle il rejeta cette reclamation aux motifs enonces comme 
suit : 


« Nach Einsicht der am 23. Mdrz 2005 eingegangenen Rechtsmittelschrift, mit 
welcher Frau ..., mit Wohnsitz Z.Z. in CH-..., den Einkommensteuerbescheid des Jahres 
2003, ergangen am 16. Februar 2005, anficht; 

Nach Einsicht der Steuerakte; 

Nach Einsicht der §§ 228 und 301 der Abgabenordnung (AO); 

In Erwdgung, class das Rechtsmittel form- und fristgerecht eingelegt wurde; 

In Erwdgung, dass sich die Rechtsmittelfiihrerin dadurch beschwert fiihlt, weil das 
Steueramt sie in der Klasse 1A1 besteuerte; 

In Erwdgung, dass gemdfi § 243 AO die Rechtsmittelbehorden die Sache von Amts 
wegen zu ermitteln haben und nicht an die Antrdge des RechtsmittelfUhrers gebunden sind; 

In Erwdgung, dass Art. 119, Ziff. 3 des Einkommensteuergesetzes vom 4. Dezember 
1967 (LIR) die Klasse 2 vorbehalt fiir: 

a) Personen welche gemdss Art. 3 LIR zusammen veranlagt werden, 

b) verwitwete Personen, deren Ehe durch Tod wdhrend einem der drei dem 
Steuerjahr vorhergehenden Jahre aufgelost wurde, 
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c) geschiedene, von Tisch und Bett getrennt lebende sowie aufgrund einer Dispens 
des Gesetzes oder der Gerichtsautoritdt tatsdchlich dauernd getrennt lebende Personen 
wdhrend der drei dem Steuerjahr vorhergehenden Jahre, wenn sie vor diesem Zeitraum und 
wdhrend fiinf Jahren nicht in den Genuss dieser Bestimmung oder einer frUheren dhnlichen 
Bestimmung gekommen sind; 

In Erwdgung, dass eine Zuteilung der Klasse 2 nach Art. 119, 3, litt. b L1R nicht in 
Betracht kommt, nach Art. 119, 3, litt. a L1R ebenfalls nicht, da nach Art. 3, litt. d L1R eine 
Zusammenveranlagung mit dem beschrankt steuerpflichtigen frUheren Ehemann nur auf 
Antrag vorgenommen werden konnte, welcher nicht gestellt wurde; 

In Erwdgung, dass, insofern die Reklamantin am 24. Juni 2003 rechtskrdftig 
geschieden wurde, ihr nach vorerwdhntem Art. 119, Ziff. 3, litt. c die Klasse 2 fur die Jahre 
2004, 2005 sowie 2006 zusteht, jedoch nicht im Streitjahr; 

dass, im Ubrigen, einerseits kein Dispens eines Gesetzes oder einer Gerichtsautoritdt, 
getrennt zu leben, vorliegt; 

dass andererseits die Trennung von Tisch und Bett eines Gerichtsurteils bedarf, 
welches aber nicht vorliegt; 

In Em’dgung, dass gemafi Art. 119 LIR zwecks Anwendung des Tarifs die 
Steuerpflichtigen in drei Klassen eingeteilt werden, wobei die Klasse 1A, laut Art. 119, Ziff. 

2, folgende Personen begreift, soweit sie nicht Klasse 2 angehoren: 

a) die verwitweten Personen, 

b) Personen, die unter den Voraussetzungen des Artikels 123 LIR in den Genuss einer 
Kinderermdssigung kommen, 

c) Personen, die zu Beginn des Steuerjahrs ihr 64. Lebensjahr vollendet haben; 

dass im vorliegenden Falle bei der Besteuerung aufgrund von vorstehendem Art. 119, 
2) litt. b die Klasse 1A1 zu Recht zuerkannt wurde; 

In Em’dgung, dass darUber hinaus die Besteuerung den gesetzlichen Bestimmungen 
entspricht und auch nicht beanstandet wurde ». 

Par requete deposee le 18 septembre 2006, Madame ... a introduit un recours 
contentieux visant le directeur comme partie defenderesse et concluant a son droit d’etre 
rangee pour l’annee d’imposition 2003 dans la classe d’impot 2. 

Par jugement du 8 aout 2007, le tribunal administratif, apres avoir re§u en la forme le 
recours en reformation dirige contre une decision du directeur de P administration des 
Contributions directes du 19 juin 2006 (n° C 12869 du role) par laquelle la classe d’impot 
1A1 a ete retenue dans le chef de la demanderesse au lieu de la classe d’impot 2, a tout 
d’abord retenu que la demanderesse ne tombe pas dans le champ d’application des 
hypotheses sub a) et b) de Particle 119 n° 3 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », et il a ete amene a examiner si la 
demanderesse pouvait rentrer dans les previsions du point c) de cette meme disposition 
legale. Dans le cadre de cette analyse, le tribunal a ete amene a constater que Particle 119 n° 

3. c) LIR s’ insere dans le cadre du droit national relatif aux devoirs des personnes mariees et 
a la procedure de divorce et ne comporte pas de dispositions specifiques quant aux 
procedures de divorce soumises a une loi etrangere. Ainsi, le droit luxembourgeois consacre 
a travers Particle 215 du Code civil a charge des epoux un devoir de cohabitation qui subsiste 
tant que les epoux n’auront pas ete dispenses de ce devoir a travers une ordonnance judiciaire 
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dans le cadre d’une procedure de divorce, sur base notamment des articles 268 ou 280 du 
Code civil, la loi luxembourgeoise ne prevoyant pas de dispense automatique de ce devoir de 
cohabitation par le seul effet de la loi. Le tribunal a encore constate qu’au voeu de la loi 
previsee du 4 decembre 1967, l’application de l’imposition collective des epoux est liee a la 
seule persistance du devoir de cohabitation consacre par 1’ article 215 du Code civil sans tenir 
compte d’une separation de fait - hormis l’hypothese specifique de l’article 3, d) LIR - et 
que l’extension de la classe d’impot 2, de principe applicable aux epoux imposables 
collectivement, aux personnes separees de fait de leur conjoint est soumise a la condition 
supplementaire que le devoir de cohabitation ait cesse, cette cessation devant etre fondee en 
droit luxembourgeois sur une ordonnance judiciaire dans le cadre d’une procedure de divorce 
portant autorisation aux epoux de resider separement. 

Dans le cadre de son analyse, le tribunal a retenu que la demanderesse a ete divorcee 
sous l’empire du droit allemand a travers le jugement previse de l’Amtsgericht Frankfurt du 
24 juin 2003. La demanderesse avait en effet invoque les dispositions de droit allemand 
applicables a son divorce et avait estime ainsi que le droit allemand consacrerait a travers le § 
1353 (1) BGB un devoir de cohabitation pour les epoux, mais que le § 1353 (2) BGB leverait 
cette obligation a charge d’un epoux notamment en cas d’echec du mariage. Le tribunal a 
encore constate qu’au voeu du § 1565 (1) BGB, un mariage aurait echoue lorsque la 
communaute de vie n’existe plus et s’il ne peut pas etre suppose qu’elle soit retablie par les 
epoux. En outre, dans son jugement precite du 8 aout 2007, le tribunal a encore releve que le 
§ 1566 (1) BGB etablirait de plus la presomption irrefragable d’un echec du mariage lorsque 
les epoux vivent separes depuis un an, que l’un des epoux demande le divorce et que 1’ autre y 
consent, le § 1567 (1) BGB precisant encore que la communaute ne subsiste meme plus 
lorsque les epoux vivent separement au domicile conjugal, en relevant qu’il parait egalement 
que le § 620 ZPO prevoit une « einstweilige Anordnung » seulement sur demande afferente 
afin de regler des problemes specifiques relatifs a la separation des epoux, mais que 
l’accomplissement de cette procedure n’est pas requis pour que le devoir de communaute 
conjugate ne soit plus applicable. 

Le tribunal a encore estime pouvoir retenir que sur base des faits constates par le 
jugement de l’Amtsgericht Frankfurt du 24 juin 2003 et du certificat de la meme juridiction 
du 17 mars 2005, ensemble les textes susvises du BGB, 1’ argumentation de la demanderesse 
suivant laquelle elle serait a considerer comme vivant separee de son epoux depuis decembre 
2001, de sorte que son mariage serait a considerer comme ayant echoue a partir de decembre 
2002 et qu’a partir de ce mois, elle ne serait plus tenue, par l’effet du § 1353 (2) BGB, au 
respect de son droit de cohabitation prevu par le § 1353 (1) BGB, paraissait plausible. Ainsi, 
d’apres le tribunal, dans la mesure oil l’article 119 n° 3. c) LIR ne precise pas que la dispense 
du devoir de cohabitation devrait resulter de la loi luxembourgeoise, la demanderesse serait 
dans cette hypothese a considerer comme ayant beneficie a partir de decembre 2002 d’une 
dispense de cohabitation de la loi allemande applicable, de maniere qu’elle aurait satisfait au 
l er janvier 2003 aux deux conditions cumulatives posees par l’article 119 n° 3. c) LIR, a 
savoir une separation de fait de son epoux et une dispense legale du devoir de cohabitation 
avec ce dernier, pour etre rangee dans la classe d’impot 2. 

Toutefois, dans la mesure ou la demanderesse n’ avait legalement etabli ni le contenu 
des dispositions de droit allemand invoquees, ni leur interpretation et application dans le sens 
avance par elle, le tribunal, apres avoir rappele qu’il ne pouvait appliquer d’office que des 
dispositions de droit national ou international applicables au cas d’espece, a estime qu’il 
n’etait pas en mesure de faire droit au recours de la demanderesse en l’absence d’une 
verification du contenu du droit allemand applicable au cas d’espece. II a ainsi ete amene a 
nommer un expert afin d’etre renseigne sur le contenu des dispositions de droit allemand 
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invoquees par la demanderesse, avec la mission d’ examiner si, par application conjointe des 
§§ 1353, 1564, 1565, 1566 et 1567 BGB ou d’autres dispositions pertinentes de droit 
allemand, le mariage de la demanderesse etait a considerer comme ayant echoue au 1“ 
decembre 2002 ou toute autre date et a partir de quelle date la demanderesse etait dispensee 
de son devoir au maintien de la communaute conjugale avec son epoux par simple 
application des dispositions legales previsees. 

II ressort du rapport d’expertise que la demanderesse n’etait plus soumise a une 
obligation de cohabitation avec son mari, d’apres le droit allemand, a partir du moment ou 
leur mariage pouvait etre considere comme ayant echoue ou a partir du moment ou le souhait 
du mari de la demanderesse en vue du retablissement de la communaute conjugale pouvait 
etre considere comme etant abusif. 

Sur base des faits et elements soumis a 1’ expert, celui-ci est arrive a la conclusion 
qu’il n’existait pas de raisons pouvant amener au constat que le souhait en vue du 
retablissement de la communaute conjugale pouvait etre considere comme etant abusif. II en 
a tire la conclusion qu’a aucun moment anterieur au divorce de la demanderesse, celle-ci n’a 
plus ete obligee a une cohabitation commune avec son mari, pour le motif que le souhait de 
son conjoint tendant a un eventuel retablissement ou etablissement d’une communaute 
conjugale ne pouvait etre considere comme etant abusif au sens du § 1353 alinea 2 BGB. 

II s’ensuivait, d’apres l’expert, qu’une dispense de la communaute d’habitation ne 
pouvait etre retenue que sur base d’un echec du mariage, qui est defini par le § 1565 alinea 1 
s. 2 BGB comme etant la situation dans laquelle une communaute de vie n’existe plus entre 
les conjoints et qu’il peut etre presume que les conjoints n’ont plus l’intention de la retablir. 
II a retenu que cette situation pouvait resulter soit immediatement a partir de faits concluants 
(pouvant se degager notamment du fait que l’un des conjoints s’ est toume vers un autre 
partenaire) soit conformement aux presomptions visees par le § 1566 BGB. En ce qui 
concerne cette derniere disposition legale, l’expert a retenu que pour que soit remplie la 
presomption legalement prevue par ladite disposition, il suffisait qu’ etait rapportee la preuve 
de vie separee entre les conjoints. L’expert a encore retenu qu’a supposer que les conjoints 
vivaient separement au plus tard a partir du mois de decembre 2001, la condition relative a la 
vie separee des epoux pendant la duree d’un an aurait ete remplie au mois de decembre 2002. 
En effet, d’apres le § 1566 alinea 1 BGB, un mariage est a considerer, de maniere 
irrevocable, comme ayant echoue a partir du moment oil les conjoints ont habite separement 
pendant au moins un an. Apres avoir precede a une analyse detaillee de 1’ applicability 
eventuelle du § 1566 alinea 1 BGB, l’expert est venu a la conclusion qu’il n’etait pas en 
possession d’ elements suffisants permettant de conclure au fait que toutes les conditions 
etaient remplies pour permettre de retenir qu’il y avait lieu de faire application de la 
presomption prevue par ladite disposition legale. 

L’expert a encore examine s’il y avait lieu de faire application du § 1565 alinea 1 s. 2 
BGB pour constater un eventuel echec du mariage de la demanderesse au mois de decembre 
2002. II a releve dans ce contexte que la vie separee des conjoints pendant une periode 
prolongee constituait un indice tres fort permettant de conclure a l’echec du mariage. 

Dans le cadre de cette analyse, 1’ expert a notamment retenu que sur base des elements 
qui etaient en sa possession, il n’etait pas possible de conclure a un echec du mariage de la 
demanderesse au mois de decembre 2002, etant donne qu’a partir des elements de la cause il 
n’etait pas possible de connaitre la maniere dont le divorce a ete demande ni s’il repondait au 
souhait des deux conjoints. Il ne pouvait partant pas retenir la conclusion suivant laquelle le 
mariage de la demanderesse pouvait etre considere comme ayant echoue avant le jugement 
de divorce. 
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En conclusion a son rapport d’expertise precite, l’expert a retenu qu’il n’existait 
aucun element qui permettrait une dispense de l’obligation a une communaute conjugale 
conformement au § 1353 alinea 2 BGB independamment de l’echec du mariage. II 
s’ensuivrait, d’apres l’expert, que l’obligation des conjoints a une communaute conjugale 
aurait pris fin au moment oil le mariage pouvait etre considere comme ayant echoue. Les 
elements de la cause ne permettraient toutefois pas de determiner avec exactitude la date a 
laquelle le mariage de la demanderesse pouvait etre considere comme ayant echoue. Le fait 
que le mariage pouvait etre considere comme ayant echoue deja a partir du mois de decembre 
2002 ne pourrait etre retenu qu’a condition qu’en plus d’une vie separee de la demanderesse 
pendant un an, il devrait pouvoir etre retenu qu’une demande en divorce a ete introduite, 
correspondant aux conditions posees par le § 1566 alinea ler BGB et le § 630 ZPO ou s’il 
pouvait etre retenu sur base d’elements non communiques qu’a ce moment les conditions 
d’application du § 1565 alinea 1 S. 2 BGB etaient remplies. 

Dans son memoire complementaire depose a la suite du rapport d’expertise precite du 
professeur Dr Thomas RUFNER, la demanderesse expose que s’il est vrai que ni l’identite de 
celui qui a introduit la demande en divorce, ni le fait de savoir si 1’ autre conjoint a marque 
son accord avec ladite demande ne se degageraient des pieces et elements remis a 1’ expert, il 
ressortirait neanmoins du jugement de divorce, qui ne semblerait pas avoir ete remis a 
l’expert, que la demande en divorce avait ete formulee par elle et que son conjoint n’a pas 
formule une telle demande, tout en declarant accepter le divorce. Elle estime partant que les 
presomptions prevues par le § 1566 alinea l er BGB auraient ete remplies, de sorte que son ex- 
conjoint et elle-meme devraient etre consideres comme ayant vecu de maniere separee depuis 
le mois de decembre 2001 et qu’au plus tard a partir du mois decembre 2002, a savoir une 
annee apres ladite separation l’interieur du logement commun, leur mariage aurait du etre 
considere comme ayant echoue. Elle expose encore qu’il se degagerait d’un proces-verbal 
d’une audience du « Familiengericht » du 24 juin 2003 que les deux parties a l’instance en 
divorce auraient trouve un accord non seulement quant a la separation et quant au fait de 
quitter le logement commun et que le seul point qui restait a regler entre les parties avait trait 
aux indemnites compensatoires. Le fait que cette demiere question avait ete separee de 
l’instance en divorce elle-meme, pour des raisons strictement personnelles, acceptees par le 
tribunal allemand, serait la raison pour laquelle le jugement de divorce ne contient aucune 
indication quant a des pensions alimentaires ou autres. 

En conclusion, la demanderesse soutient que les conditions du § 1566 alinea l er BGB 
auraient ete remplies en l’espece, en ce sens que son mariage devrait pouvoir etre considere 
comme ayant echoue au plus tard a partir du mois de decembre 2002, tel que cela ressortirait 
du rapport d’expertise precite du professeur Dr RUFNER, ensemble avec le jugement de 
divorce qui ne semblerait pas avoir ete remis audit expert. Du fait que le § 1566 alinea l er 
BGB devrait trouver application en l’espece, il devrait pouvoir etre retenu qu’il n’aurait plus 
existe une obligation a maintenir une communaute conjugale, de sorte que cette conclusion 
devrait aboutir a son classement dans la classe d’impot 2 pour l’annee d’imposition litigieuse 
et partant les conditions de 1’ article 119, point 3 LIR seraient remplies. 

Il se degage du rapport d’expertise du professeur Dr RUFNER du 30 novembre 2007 
qu’il existe, en vertu du § 1566 (1) BGB une presomption irrefragable d’un echec du mariage 
lorsque les deux epoux vivent separes depuis un an a condition notamment que l’un des 
conjoints demande le divorce et que l’autre y consent. L’expert n’etait toutefois pas en 
mesure, sur base des pieces et elements se trouvant a sa disposition, de verifier si les 
conditions d’application de ladite disposition de droit allemand etaient remplies dans le cas 
d’espece. 
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Dans son memoire complementaire depose au greffe du tribunal administratif le 7 
janvier 2008, la demanderesse a toutefois pu estimer a bon droit que l’expert n’etait pas en 
possession du jugement de divorce du 24 juin 2003 dont il ressort que les deux conjoints ont 
pu exposer aux juges allemands, de maniere credible, qu’ils ont vecu de maniere separee 
depuis le mois de decembre 2001 et qu’ils n’etaient plus d’accord a reprendre une vie 
commune. C’est encore a bon droit que la demanderesse se refere a un proces-verbal d’une 
audience du « Familiengericht » de Frankfurt-am-Main du 24 juin 2003, dont il ressort que 
les deux conjoints ont expose aux juges allemands, de maniere concordante, avoir vecu de 
maniere separee a l’interieur de leur domicile conjugal depuis le mois de decembre 2001 
jusqu’au mois d’avril 2002, date a laquelle la demanderesse a quitte ledit logement conjugal 
et que l’ex-conjoint de la demanderesse ne s’est pas oppose a la demande en divorce. Il se 
degage partant des elements qui precedent que les deux parties etaient d’accord non 
seulement quant a la separation, a partir du mois de decembre 2001, mais egalement quant au 
fait que la demanderesse quitte le logement conjugal au mois d’avril 2002. 

Au vu des elements ci-avant retenus, il y a lieu de conclure au fait que les conditions 
d’application du § 1566 (1) BGB, etablissant une presomption irrefragable d’echec du 
mariage a partir du moment ou les epoux vivent separes depuis un an, sont remplies en 
l’espece a partir de la date du l er janvier 2003, de sorte qu’en ce qui concerne l’annee 
d’imposition 2003, la demanderesse etait presumee avoir vecu de maniere separee de son 
conjoint de l’epoque, de sorte a rentrer dans le champ de l’hypothese sub c) de l’article 119 
n° 3 LIR et qu’elle doit beneficier de la classe d’impot 2 pour l’annee 2003 actuellement 
litigieuse. En effet, suivant les dispositions de droit allemand, le mariage de la demanderesse 
est a considerer comme ayant echoue a partir de decembre 2002, de sorte qu’a partir de ce 
moment, elle n’etait plus tenue, par l’effet du § 1353 (2) BGB au respect de son devoir de 
cohabitation tel que prevu par le § 1353 (1) BGB. Il s’ensuit que les deux conditions 
cumulatives posees par l’article 119 n° 3 c) LIR, a savoir une separation de fait de son epoux 
et une dispense legale du devoir de cohabitation avec ce dernier sont remplies en l’espece. 

Il suit de l’ensemble des considerations qui precedent qu’il y a lieu de faire droit au 
recours en reformation introduit par la demanderesse a l’encontre de la decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions du 19 juin 2006 et de decider que la demanderesse avait 
droit au benefice de la classe d’impot 2 pour l’annee d’imposition 2003. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

vidant le jugement interlocutoire du 8 aout 2007 ; 

declare fonde le recours en reformation dirige contre la decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 19 juin 2006 (C 12869 du role) ; 

partant, par reformation de ladite decision, declare que la demanderesse a droit au 
benefice de la classe d’impot 2 pour l’annee d’imposition 2003 ; 

renvoie le dossier en prosecution de cause au directeur de 1’ administration des 
Contributions directes pour attribution au bureau d’imposition competent ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge par: 
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Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Fran§oise Eberhard, juge, 

et lu a l’audience publique du 18 juin 2008 par le premier vice-president, en 
presence du greffier Claude Legille. 

Legille Schockweiler 
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